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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction des Collectivités et de l’Environnement 

Bureau de la protection de l'environnement 

Arrêté — DCE / BPE n° 2016 - OG2 

ARRETE 
portant enregistrement d'un établissement d'élevage de volailles 

exploité par l'E.A.R.L. DE LA ROUSSELLERIE 
situé au lieu-dit « La Roussellerie » sur la commune de CHAMPNETERY 
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement et notamment son livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU la colonne A de l’annexe de l’article R 511-9 du code de l’environnement, constituant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 août 2005, modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature 
des installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013, modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101-2, 2102 et 2111 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté du Préfet de la Région Centre Val-de-Loire du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de 
mesures correspondant ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 08 mars 2013 portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) du bassin de la Vienne ; 

VU le récépissé de déclaration n° 2011/0084 en date du 02 août 2011 délivré à l'EARL. DE LA 
ROUSSELLERIE pour son site d’élevage de 60 vaches laitières et 24 600 poulets situé au lieu-dit « La 
Roussellerie » à CHAMPNETERY ; 

CONSIDERANT la demande et le dossier d’enregistrement déposés le 08 juin 2016 par l'E.ARL. DE LA 
ROUSSELLERIE ; 
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CONSIDERANT la consultation du public qui s’est déroulée du 08 août 2016 au 05 septembre 2016 inclus de la 

commune de CHAMPNETERY ; 

CONSIDERANT le registre de consultation du public ; 

CONSIDERANT le rapport en date du 30 septembre 2016 de l'inspection des installations classées pour Îa 

protection de l’environnement au Préfet de la Haute-Vienne ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies dans le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été transmis au pétitionnaire conformément à la loi ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 

ARRETE 

Article 1°” - Objet 

L'activité d'élevage de volailles de l'E.A.R.L. DE LA ROUSSELLERIE, dont le siège social est situé « La 

Roussellerie » - 87400 CHAMPNETERY, faisant l'objet de la demande susvisée, est enregistrée. 

Cet établissement d'élevage de volailles est localisé au lieu-dit «La Roussellerie » sur la commune de 

CHAMPNETERY. 

L'E.A.RL. DE LA ROUSSELLERIE doit respecter strictement les prescriptions du présent arrêté. 

Article 2 - Nature des installations 

. 2-1 Activités 

Élevage de poulets labels (9 poulaillers de 4 400 places) 39 600 poulets 

Stockage de propane (9 réservoirs d'une tonne de gaz) 9 tonnes de gaz 

  

    

2-2 Rubriques de la nomenclature des installations classées 

Volailles, gibier à plumes (activité d'élevage, vente, etc. de), 

à l'exclusion d'activités spécifiques visées à d'autres rubriques : 

2. Autres installations que celles visées au 1 et détenant un 

nombre d'emplacements pour les volailles et gibier à plumes 

supérieur à 30 000 
Enregistrement 
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Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris 
GPL) et gaz naturel (...). 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les 
installations Y compris dans les cavités souterraines (strates 
naturelles, aquifères, cavités salines et mines désaffectées) 
tant : 

. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 50 t........... 9 tonnes Déclaration 
à 

        

Article 3 — Situation de l'établissement 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées au lieu-dit « La Roussellerie » sur les parcelles suivantes : 

    oulaillers sur litière 506, 510, 511, 518, 519 
     
  

  

Stockage de paille et de fourrage 503 et 509 

Stockage de matériel et d'engrais 510 

Réserve incendie de 380 m° 510       
  

Article 4 — Conformité aux dossiers déposés 

Les installations et leurs annexes, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Article 5 — Compatibilité avec le SDAGE 

Le fonctionnement de linstallation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV 
de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Les conditions de prélèvement et de rejets liés au fonctionnement de l’installation sont compatibles avec les 
objectifs du SDAGE LOIRE-BRETAGNE et du SAGE VIENNE. 

Article 6 — Mise à l'arrêt de l'établissement 

Lorsque l’installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était enregistrée, son exploitant en informe le préfet au 
moins trois mois avant l'arrêt définitif. 
La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées (l'évacuation ou 
l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, les interdictions ou limitations d’accès au 
site, la suppression des risques d’incendie et d’explosion et la surveillance des effets de l'installation sur son 
environnement). 
L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
R. 512-46-26 et R. 512-46-27 du code de l’environnement. 

En particulier : 

— tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées ; 

— les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas 
échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et 
semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 
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Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, que des terrains susceptibles d’être affectés à nouvel 

usage sont libérés et que l’état dans lequel doit être remis le site n’est pas déterminé par l’arrêté d’enregistrement, 

le ou les types d’usage à considérer sont déterminés conformément aux dispositions de Particle R. 512-46-26 du 

code de l’environnement. 

Article 7 — Accidents / incidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 8 — Arrêté ministériel de prescriptions générales 

L'arrêté ministériel du 27 décembre 2013, modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101-2, 2102 et 2111 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, s'applique à l'établissement. Une copie de cet arrêté 

ministériel est jointe en annexe 1 du présent arrêté. 

Est également jointe en annexe 2 du présent arrêté, une copie de l’arrêté ministériel du 23 août 2005, modifié, 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature des installations classées. 

Article 9 — Sanctions 

Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 

édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement, 

notamment dans ses articles L. 171-6 à L. 171-12, L. 173-1 à L. 173-12 et R. 514-4. 

Article 10 — Modalités d’applications 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code de l’urbanisme, le code rural et de la pêche maritime, le code du travail et la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Le présent arrêté abroge le récépissé de déclaration n° 2011/0084 du 02 août 2011 donné à l'EA.R.L. DE LA 

ROUSSELLERIE pour l'exploitation d'un élevage vaches laitières et de poulets au titre des installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

Article 11 — Délais et voie de recours 

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux 

de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif « 1, cours Vergniaud, 

87000 LIMOGES », dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code : 

— par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative 

Article 12 — Publicité 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

— une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de CHAMPNETERY et peut y être consultée ; 
- une copie du présent arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture ; 
- un extrait, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que 

les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché à la mairie de CHAMPNETERY pendant 
une durée minimum de quatre semaines. Le procès verbal de l’accomplissement des formalités est dressé 
par les soins du maïre ; 

- le même extrait est publié pendant une durée minimum de quatre semaines sur le site Internet de la 
préfecture à l'adresse suivante: www.haute-vienne.pref.gouv.fr, Rubrique « Politiques publiques », 
« Environnement, risques naturels et technologiques », « Installations classées (ICPE) », « Extraits des 
décisions » ; 

— le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire 
de l'enregistrement ; 

- une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté ; 
— un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux ; journaux diffusés dans le 

ou les départements intéressés (L'Écho Haute-Vienne et Le Populaire du Centre). 

Article 13- Diffusion 

Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, inspecteur de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller 
à l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'exploitant, et dont copie sera adressée : 

- aux Maires de CHAMPNETERY et BUJALEUF ; 

- au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 
— au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de l’ Emploi ; 
— au Directeur Régional des Affaires Culturelles ; 

- au Directeur Départemental des Territoires ; 

—- au Directeur de l'Agence Régionale de la Santé ; 

— au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

- au chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile. 

Limoges, le 2 7 Q£r aDi6 
Le préfet, __ 

  

Raphaël LE MÉHAUTÉ 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté, la présente décision peut faire 
l’objet d'un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) : 

— gracieux, adressé au Préfet de la région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne 1, rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX ; 

— hiérarchique, adressé au Ministre chargé des installations classées pour la protection de l’environnement. 
Dans les deux cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois 
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